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A l’occasion de la sortie du livre de Cécile Renouard intitulé « la responsabilité éthique des multinationales », l’Institut CDC pour la recherche » a organisé une conférence avec l’auteure, Monique Canto-Sperber, Directrice de l’Ecole Normale Supérieure, et Paul Garapon, Conseiller Editorial aux Presses Universitaires de France. Des chercheurs, des universitaires et des professionnels sensibles au sujet de la RSE étaient aussi présents, dont Jean-Paul Maréchal, Maître de Conférence à l’Université de Rennes 2, Fouad Benseddik, Directeur des méthodes et des relations institutionnelles de l’Agence de notation VIGEO, et Laurent Bibard, directeur de l’ESSEC.

1. L’entreprise, acteur pouvant jouer un rôle déterminant dans les pays du Sud.

Pour Cécile Renouard, religieuse de l’Assomption, professeur d’éthique sociale au Centre Sèvres à Paris, l’entreprise,.qui a classiquement 4 fonctions (sécurité, finance, production, et savoir) peut assumer un rôle clé dans la prévalence d’une « justice nord-sud », sa puissance structurelle devant alors être orientée vers une utilité sociale. Pour cela, elle peut agir surtout comme  diffuseur de normes (telles l’égalité des sexes, la non discrimination, etc.), à la fois de façon délibérée et non délibérée. Mais il faut veiller à ce que cette capacité d’influence ne morde pas sur la souveraineté des Etats. Cette puissance peut s’exercer à travers 4 types de responsabilités : 

1. économique (fiscalité, création d’entreprises, transfert de savoir-faire…)

2. politique (gouvernance d’entreprise, lutte contre la corruption, non violation des Droits de l’Homme)

3.  sociale (conditions de travail, formation professionnelle…)

4. sociétale (intégration des activités de l’entreprise dans son environnement naturel et humain). Les entreprises doivent assumer les conséquences directes et indirectes de leur activité, de façon à diminuer ses effets secondaires négatifs non intentionnels, ou dommages collatéraux.

Jean-Paul Maréchal s’est associé à l’idée que les entreprises jouent un rôle structurant : ce sont des unités actives qui adaptent leur environnement à leur programme (environnement juridique, économique, institutionnel). Les choix des consommateurs sont, par exemple, conditionnés par les grands groupes. Mais J-P Maréchal souligne aussi que, dans la conception classique portée notamment par Milton Friedman, l’entreprise a pour unique responsabilité de générer le profit le plus élevé. 

Cette position serait justifiée si les activités de l’entreprise ne causaient pas de dommages à la planète et aux Hommes. Or, les activités des entreprises ont un effet sur les deux : 77 000 sociétés mères emploient 62 millions de personnes, générant les 2/3 du commerce mondial. La taille, et donc la puissance des entreprises, augmentent en outre par le biais des fusions acquisitions.

2. Comment contraindre les entreprises au respect de règles ?

Pour Cécile Renouard, les entreprises ont besoin d’être cadrées par des règles, sinon elles risquent de chercher à profiter des failles du système, augmentant ainsi les inégalités nord-sud. L’objectif est de satisfaire à une quête de justice qui se définit par, d’une part, ne pas nuire, et, d’autre part, réparer les dommages causés (notamment des aides d’urgence). Les tentatives d’imposer de façon externe des règles aux entreprises n’ont jamais fonctionné. Les entreprises préfèrent la « soft law » à la « hard law ». L’idée est venue de les inviter à adopter volontairement des normes de responsabilité sociétale. C’est ainsi qu’est né le Global compact de Kofi Annan. La démarche incitative, sans être un idéal, est déjà une avancée en la matière. 

La fiscalité des entreprises est un enjeu important car, recherchant la maximisation de leur profit, elles transfèrent les profits réalisés d’une filiale vers une autre afin de les soumettre à la taxation la moins coûteuse. Les échanges intra-groupes constituent 1/3 du commerce mondial. Il s’agit d’instaurer une fiscalité responsable, élément essentiel de redistribution.

Pour  J-M Maréchal, deux réponses sont à envisager :

- l’engagement volontaire des firmes, mais qui pose cependant le problème de l’évaluation du respect de ces engagements. Son efficacité détermine la force juridique des engagements volontaires : soit elle atteint une réelle efficacité, et elle ouvre la voie à l’adoption de normes contraignantes, soit elle ne remplit pas son rôle, ce qui empêche la pénétration du droit. Un engagement volontaire signifie en fait pour l’entreprise qu’elle n’y est tenue que tant que les bénéfices à s’y conformer sont supérieurs aux coûts engagés. Par conséquent, si l’intérêt le dicte, elle peut toujours revenir dessus. A ce titre, Global Compact lui paraît ambigu : il frappe par la fermeté des principes affichés, mais reste flou sur les moyens mis en œuvre pour les contrôler.

- l’adoption de normes internationales obligatoires suivie d’une retranscription de celles-ci au plan national. Le fonctionnement de l’économie nécessite l’existence de biens publics mondiaux, dont font partie les normes internationales, que seuls les Etats peuvent produire pour uniformiser les pratiques des entreprises. L’intervention des Etats s’avère donc indispensables et complémentaires. Sinon, « la RSE ne restera qu’une stratégie pour que tout change afin que tout demeure comme avant ».

Représentant un cabinet d’expertise spécialisé dans l’évaluation des engagements de RSE,  F. Benseddik, s’est attaché à répondre à la question « mesurer la responsabilité sociale des multinationales dans les pays du Sud : faiblesses et promesses de l’éthique ». Il a souligné tout d’abord qu’il n’y a pas de définition précise de la RSE, mais différentes conceptions entre une vision normative éthique qui se veut conforme aux valeurs morales de ses auteurs et, d’autre part, une approche instrumentale qui ne veut voir dans la responsabilité sociale qu’une sélection volontaire de parties prenantes afin de prévenir les risques et susciter des opportunités pour les entreprises. 

Derrière ces deux approches de la responsabilité sociale, se tiennent deux visions du monde :     

· La première postule que pour mieux servir ses fins, une organisation se doit de transformer son milieu par un engagement avec les composantes de ce dernier, notamment à travers des liens formalisés avec ses « stakeholders ». 
· La seconde vision postule que, toujours pour servir ses propres fins et objectifs, une organisation doit agir sur elle-même en intégrant à ses calculs de risques les réactions possibles et les attentes de ses parties prenantes. Cette seconde approche trouve ses limites dans la légitimité, par définition illimitée, des attentes que celles-ci ont à son égard. D’où la nécessité d’encadrer par un principe d’opposabilité – qui soit la plus universelle possible – le champ des attentes et des intérêts qu’une organisation responsable devrait prendre en compte. 
3. Comparaisons entre pays quant au respect des obligations par les entreprises

Tous ces objectifs étant énoncés par des conventions internationales et des institutions (BIT, OCDE, ONU), ces dernières apparaissent comme une base solide pour définir des critères d’évaluation. M. Benseddik a fait une présentation des performances comparées de 140 entreprises européennes cotées ayant des implantations dans les PVD, en ce qui concerne le respect des normes internationales relatives aux droits de l'Homme, aux ressources humaines à  l’environnement. L’évaluation de la RSE faite par VIGEO porte sur 6 domaines : ressources humaines, droits de l’Homme, gouvernement d’entreprise, comportements sur les marchés, environnement et engagement sociétal (contribution au développement économique et social, prévention des impacts nocifs, toxiques, dangereux…).

· les performances sont plus grandes sur l’environnement et moins bonnes sur les droits de l'Homme (sous la moyenne de 2/4)

· deux secteurs seulement présentent des résultats honorables dans le respect des engagements pris au regard des droits de l'Homme : les services de l’eau et des déchets, et le commerce de détail spécialisé, les moins satisfaisants (moins de 1,5/4 étant l’alimentaire et les supermarchés

·  si la France se trouve à la moitié du panel de 17 pays pour le respect des engagements relatifs à l’environnement, elle est en tête pour les droits de l'Homme et n°2 pour les ressources humaines (derrière la Finlande)

Les différences tiennent largement à des trajectoires historiques ayant produit des législations différentes, et sans doute aussi, champ à explorer aux rapports de force construits avec les gouvernements des PVD./
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